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sur laquelle se trouvent les membres de l'OCDE 
en venant en aide à ceux-ci au niveau de la for­
mulation et de la coordination des politiques. Le 
Canada est membre du Comité de l'environne­
ment et participe à ses groupes de travail, dont 
les travaux portent sur des domaines tels que les 
produits chimiques, l'énergie, la gestion des 
déchets, la gestion des ressources natiueUes, l'éco­
nomie et l'environnement, et l'état de l'environ­
nement. Les projets portant sur les produits 
chimiques connus, les accidents impUquant des 
substances chimiques qui ont des conséquences 
internationales, ainsi que les mouvements trans­
frontières de déchets dangereux sont parmi ceux 
que le Canada considère comme prioritaires. 

UICN. L'Union internationale pour la conserva­
tion de la nature et de ses ressourœs (l'Union mon­
diale pour la conservation) regroupe 61 États (dont 
le Canada), 128 organismes gouvernementaux et 
383 organismes non gouvernementaux. L'UICN 
a été fondée en 1948 afin de faire la promotion 
de la coopération intemationale en matière de con­
servation et de gestion des ressources natureUes. 
EUe a réœmment mis en œuvre une Stratégie mon­
diale de conservation qui met l'acœnt sur la néces­
sité d'une démarche plus importante et plus 
intégrée au développement économique par le biais 
de la conservation des ressources vivantes. 
L'UICN agit à titre de conseiller technique auprès 
de la Convention internationale sur le commerce 
des espèces de faune et de flore sauvages mena­
cées d'extinction (CICEM), de la Convention sur 
le patrimoine international et la Convention sur 
la protection des terres humides. 

21.4 Activités selon la région 

21.4.1 Les États-Unis 
Pour le Canada, U n'existe pas de relations exté­
rieures plus importantes que celles qu'il entre­
tient avec les États-Unis. L'extraordinaire degré 
d'interdépendance qui existe entre les deux pays 
s'explique par la géographie, l'histoire, les 
échanges commerciaux et les Uens culturels étroits 
qui se sont noués entre les deux sociétés. Le 
Canada est de loin le meilleur cUent des États-
Unis et vice versa. En 1987, le Canada a vendu 
aux États-Unis 76% de ses exportations (96,3 
milUards de doUars) et a acheté 23 "lo des expor­
tations globales des États-Unis. Cette tendance 
fondamentale s'est maintenue en 1988. Dans le 
but de garantir et d'élargir l'accès du Canada 
au marché américain, le gouvemement canadien 
a conclu im aœord de libre-échange avec les États-
Unis qu'ont signé le Président des États-Unis 
et le Premier ministre du Canada en janvier 1988. 

La diversité des enjeux officiels a amené la créa­
tion de nombreux mécanismes de consultation. 
Mentionnons à œt égard les sommets annuels entre 
le premier ministre et le président américain, et 
les réunions trimestrieUes entre le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures et le secrétaire d'État des 
États-Unis. D'autres ministres, notamment ceux 
des administrations provinciales et des États, entre­
tiennent également des rapports suivis, et les con­
tacts entre parlementaires sont fréquents. D'autres 
mécanismes de consultation existent dans des sec­
teurs tels que l'environnement, la défense, 
l'énergie, les pêches, les transports et le commerœ. 

21.4.2 LesAntUles 
Depuis que le Canada a signé un accord écono­
mique et commercial avec les pays membres de 
la Communauté des Caraïbes (CARICOM) en 
1979, l'engagement financier qui le Ue à œtte région 
n'a cessé de se concrétiser. En 1985, le premier 
ministre a annoncé que les Antilles étaient une 
région prioritaire pour l'aide canadienne au déve­
loppement et il a convenu de fonder CARIBCAN, 
un programme économique et commercial d'aide 
au développement. Les principaux éléments de ce 
programme comprennent l'accès au marché cana­
dien de la quasi-totalité des produits des Antilles 
en franchise de douane et des mesures visant à ren­
forcer la capacité d'exportation de ces pays. 

Au cours de la période de cinq ans s'échelon­
nant de 1984 à 1988, l'aide à la région des Antilles 
a atteint 305,9 miUions de doUars ; à l'écheUe mon­
diale, c'est cette région qui a enregistré le niveau 
le plus élevé d'aide canadienne par habitant. Le 
Canada est l'un des membres de l'extérieur de la 
région antillaise à avoir participé à la fondation 
de la Banque de développement des Carai'bes, et 
il détient 12,5 "lo des actions ordinaires de cet éta­
bUssement. 

Le pubUc canadien continue de suivre très atten­
tivement le cheminement d'Haïti vers la stabiUté 
politique. L'aide canadienne à Haïti est maintenant 
acheminée exclusivement par l'intermédiaire 
d'organismes non gouvernementaux et multila­
téraux. 

21.4.3 L'Amérique latine 
Les Uens entre le Canada et l'Amérique latine con­
tinuent de se développer et de se diversifier. Grâœ 
au statut d'observateur qu'il possède auprès de 
l'Organisation des États américains et à sa pleine 
participation à un certain nombre d'autres ins­
titutions interaméricaines, de même que par le 
biais des relations diplomatiques bilatérales qu'il 
entretient avec tous les pays d'Amérique latine, 
le Canada a activement encouragé la formation 
de multiples liens poUtiques, économiques et 
humains avec cette région. 


